
 

SVI/KTO/003117 - 09/2017 1 

 

Recyclage des boues par épandage agricole 

Communauté Urbaine d’Arras 

Station d’épuration d’ARRAS (62) 

 

Pièce complémentaire  conformément aux dispositions de  l'article R.123-8 3°) du code de l'environnement : 

"3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 

enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que 

la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 

décision d'autorisation ou d'approbation ;" 

 

 

I. L‘enquête publique sera régie par les textes suivants : 

 « Conformément à l’article R214-8 du Code de l’environnement, l’opération pour laquelle l’autorisation est 

sollicitée est soumise à enquête publique dès que le dossier est complet et régulier. En règle générale et sauf 

exception, la plupart des demandes d’Autorisation est donc soumise à enquête publique. 

L’enquête publique est réalisée par le Bureau du Droit de l’Environnement de la Préfecture dans les conditions 

prévues par les articles R123-1 à 27 du Code de l’Environnement. 

Elle reste aux frais du pétitionnaire » 
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II. Intégration de l’enquête publique dans la procédure d’instruction 

 

 

Procédure de demande d’autorisation au titre  

des articles R 214-6 à R 214-31 du Code de l’Environnement 

  

Demande d’autorisation déposée en 

Préfecture en 7 exemplaires 

Examen de la recevabilité du dossier 

par les services concernés 

Dossier complet et régulier 

Si non recevable 
demande de complément 

Fourniture des 

compléments demandés 

Transmission du dossier au(x) Préfet(s) 

Le dossier d’enquête publique est transmis : 
        - au (x) Préfet (s) 

        - aux conseils municipaux 
        - à la commission locale de l’Eau 

Enquête publique 

Conclusions du commissaire enquêteur 

Présentation au CODERST 

Arrêté préfectoral 

Affichage 

Epandage 

Projet d’arrêté 
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« Avant décision préfectorale finale, le projet d’arrêté est préalablement présenté au pétitionnaire, qui dispose 

d’un délai de 15 jours pour formuler des observations par écrit au titre de la procédure contradictoire.  

Au terme de la procédure contradictoire, l’arrêté préfectoral d’Autorisation ou de refus d’autorisation est 

signé. Une copie de cet arrêté sera transmise pour affichage pendant une durée minimale d’un mois à la mairie 

des communes concernées par le projet. Ces informations seront mises à disposition du public sur le présent 

site internet de la préfecture durant une durée d’au moins 12 mois. L’arrêté est également publié au recueil 

des actes administratifs (RAA) des services de l’Etat des départements concernés. 

C’est seulement à la date de signature de l’arrêté préfectoral d’autorisation que le  projet peut être réalisé dans 

les conditions fixées dans l’arrêté » 




